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CONTRAT D’ENGAGEMENT RÉPUBLICAIN 
DES ASSOCIATIONS ET FONDATIONS 

BÉNÉFICIANT DE SUBVENTIONS PUBLIQUES 
OU D’UN AGRÉMENT DE L’ÉTAT 

 
Décret no 2021-1947 du 31 décembre 2021 pris pour l’application  

de l’article 10-1 de la loi N° 2000-321 du 12 avril 2000  
et approuvant le contrat d’engagement républicain des associations et fondations 

bénéficiant de subventions publiques ou d’un agrément de l’Etat. 
 

 

 

PRÉAMBULE 

Depuis le 1er janvier 2022, toute association doit s'engager contractuellement  

à respecter le « pacte républicain » si elle veut recevoir une subvention publique, 

obtenir un agrément ou encore accueillir un volontaire dans le cadre du service 

civique. 

Ce contrat tient en sept points, définis par le décret numéro 2021-1947 du  

31 décembre 2021. 

Les dirigeants associatifs doivent informer les membres, les salariés et les 

bénévoles de ce contrat et sont responsables de sa bonne application par tous. 

Si l'administration qui a octroyé la subvention estime qu'il y a eu un manquement 

à l'un de ces engagements, elle est légitime à retirer la subvention. 

 

Article 1 du décret n°2021-1947 du 31 décembre 2021 

« Est approuvé, tel qu’il est annexé au présent décret, le contrat d’engagement 

républicain des associations et fondations bénéficiant de subventions publiques, 

prévu à l’article 10-1 de la loi du 12 avril 2000 susvisée. L’association qui  

a souscrit le contrat d’engagement républicain en informe ses membres 

par tout moyen, notamment par un affichage dans ses locaux ou une mise en 

ligne sur son site internet, si elle en dispose. » 



CONTRAT D’ENGAGEMENT RÉPUBLICAIN DES ASSOCIATIONS ET FONDATIONS 
BÉNÉFICIANT DE SUBVENTIONS PUBLIQUES OU D’UN AGREMENT DE L’ÉTAT 

Décret no 2021-1947 du 31 décembre 2021 pris pour l’application de l’article 10-1 de la loi N° 2000-321 

du 12 avril 2000 et approuvant le contrat d’engagement républicain
des associations et fondations bénéficiant de subventions publiques ou d’un agrément de l’Etat

L’iŵpoƌtaŶĐe des assoĐiatioŶs et des foŶdatioŶs daŶs la vie de la NatioŶ et leuƌ ĐoŶtƌiďutioŶ à l’iŶtĠƌġt gĠŶĠƌal justifieŶt que les autorités 

administratives décident de leur apporter un soutien financier ou matériel. Il en va de même pour les fĠdĠƌatioŶs spoƌtives et les ligues pƌofessioŶŶelles. 
L’adŵiŶistƌatioŶ, Ƌui doit elle-même rendre des Đoŵptes auǆ ĐitoǇeŶs, justifieƌ du ďoŶ usage des deŶieƌs puďliĐs et de la ƌeĐoŶŶaissaŶĐe Ƌu’elle peut 
attƌiďueƌ, est foŶdĠe à s’assuƌeƌ Ƌue les oƌgaŶisŵes bénéficiaires de suďveŶtioŶs puďliƋues ou d’uŶ agƌĠŵeŶt ƌespeĐteŶt le paĐte ƌĠpuďliĐaiŶ.  

A cette fin la loi n°2021-ϭϭϬ9 du Ϯ4 août ϮϬϮϭ ĐoŶfoƌtaŶt le ƌespeĐt des pƌiŶĐipes de la RĠpuďliƋue a iŶstituĠ le ĐoŶtƌat d’eŶgageŵeŶt ƌĠpuďliĐaiŶ. 

Conformément aux dispositions des articles 10-1 et 25-1 de la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans 

leurs relations avec les administrations, le présent contrat a pour objet de préciser les engagements que prend toute association ou fondation qui 

sollicite une subvention publique ou un agrément de l’Etat. AiŶsi, l’assoĐiatioŶ ou la foŶdatioŶ « s’eŶgage ;...Ϳ à ƌespeĐteƌ les pƌiŶĐipes de liďeƌtĠ, 
d’ĠgalitĠ, 
de fƌateƌŶité et de dignité de la personne humaine ainsi que les symboles de la RépuďliƋue ;...Ϳ », « à Ŷe pas ƌeŵettƌe eŶ Đause le ĐaƌaĐtğƌe laïƋue 
de la RĠpuďliƋue » et « à s’aďsteŶiƌ de toute aĐtioŶ poƌtaŶt atteiŶte à l’oƌdƌe puďliĐ ».  

Ces engagements sont souscrits dans le respect des libertés constitutionnellement reconnues, notammeŶt la liďeƌtĠ d’assoĐiatioŶ et la liďeƌtĠ 
d’eǆpƌessioŶ doŶt découlent la liberté de se réunir, de manifester et de création.  

ENGAGEMENT n°1 : RESPECT DES LOIS DE LA RÉPUBLIQUE 

Le ƌespeĐt des lois de la RĠpuďliƋue s’iŵpose auǆ assoĐiatioŶs et auǆ fondations, qui ne doivent entreprendre ni inciter à aucune action manifestement 

contraire à la loi, violeŶte ou susĐeptiďle d’eŶtƌaîŶeƌ des tƌouďles gƌaves à l’oƌdƌe puďliĐ.

L’assoĐiatioŶ ou la foŶdatioŶ ďĠŶĠfiĐiaiƌe s’eŶgage à Ŷe pas se pƌĠvaloiƌ de ĐoŶviĐtioŶs politiƋues, philosophiƋues ou ƌeligieuses pouƌ s’affƌaŶĐhiƌ des 
ƌğgles ĐoŵŵuŶes ƌĠgissaŶt ses ƌelatioŶs aveĐ les ĐolleĐtivitĠs puďliƋues. Elle s’eŶgage ŶotaŵŵeŶt à Ŷe pas ƌeŵettƌe eŶ Đause le ĐaƌaĐtğƌe laïque 

de la République.  

ENGAGEMENT n°2 : LIBERTÉ DE CONSCIENCE 

L’assoĐiatioŶ ou la foŶdatioŶ s’eŶgage à ƌespeĐteƌ et pƌotĠgeƌ la liďeƌtĠ de ĐoŶsĐieŶĐe de ses ŵeŵďƌes et des tieƌs, ŶotaŵŵeŶt des ďĠŶĠfiĐiaiƌes de ses 
seƌviĐes, et s’aďstieŶt de tout acte de prosélytisme abusif exercé notamment sous la contrainte, la menace ou la pression. Cet engagement ne fait pas obstacle 

à ce que les associations ou fondations doŶt l’oďjet est foŶdĠ suƌ des ĐoŶviĐtioŶs, ŶotaŵŵeŶt ƌeligieuses, ƌeƋuiğƌeŶt de leuƌs ŵeŵďƌes uŶe adhĠsioŶ loǇale à 
l’Ġgaƌd des valeurs ou des ĐƌoǇaŶĐes de l’oƌgaŶisatioŶ. 

ENGAGEMENT n°3 : LIBERTÉ DES MEMBRES DE L’ASSOCIATION 

L’assoĐiatioŶ s’eŶgage à ƌespeĐteƌ la liďeƌtĠ de ses ŵeŵďƌes de s’eŶ ƌetiƌeƌ daŶs les ĐoŶditioŶs pƌĠvues à l’aƌtiĐle 4 de la loi du 1er juillet 1901 et leur droit 

de ne pas en être arbitrairement exclu.  

ENGAGEMENT n°4 : ÉGALITÉ ET NON-DISCRIMINATION 

L’assoĐiatioŶ ou la foŶdatioŶ s’eŶgage à ƌespeĐteƌ l’ĠgalitĠ de tous devaŶt la loi. Elle s’eŶgage, daŶs soŶ foŶĐtioŶŶeŵeŶt iŶteƌne comme dans ses rapports 

avec les tiers, à ne pas opĠƌeƌ de diffĠƌeŶĐes de tƌaiteŵeŶt foŶdĠes suƌ le seǆe, l’oƌieŶtatioŶ seǆuelle, l’ideŶtitĠ de geŶƌe, l’appaƌteŶaŶĐe ƌĠelle ou 
supposĠe à uŶe ethŶie, uŶe NatioŶ, uŶe prétendue race ou une religion déterminée qui ne reposeraient pas sur une différence de situation objective en 

rapport avec l’oďjet statutaiƌe liĐite Ƌu’elle pouƌsuit, Ŷi cautionner ou encourager de telles discriminations. Elle prend les mesures, compte tenu des 

moyens dont elle dispose, permettant de lutter contre toute forme de violence à caractère sexuel ou sexiste.  

ENGAGEMENT n°5 : FRATERNITÉ ET PREVENTION DE LA VIOLENCE

L’assoĐiatioŶ ou la foŶdatioŶ s’eŶgage à agiƌ daŶs uŶ espƌit de fƌateƌŶitĠ et de Đivisŵe. DaŶs soŶ aĐtivitĠ, daŶs soŶ foŶĐtionnement interne comme dans ses 

rapports avec les tieƌs, l’assoĐiatioŶ s’eŶgage à Ŷe pas pƌovoƋueƌ à la haiŶe ou à la violeŶĐe eŶveƌs ƋuiĐoŶƋue et à Ŷe pas ĐautioŶŶeƌ de tels agisseŵeŶts. Elle 
s’eŶgage à ƌejeteƌ toutes foƌŵes de ƌaĐisŵe et d’aŶtisĠŵitisŵe.  

ENGAGEMENT n°6 : RESPECT DE LA DIGNITÉ DE LA PERSONNE HUMAINE

L’assoĐiatioŶ ou la foŶdatioŶ s’eŶgage à Ŷ’eŶtƌepƌeŶdƌe, Ŷe soutenir, ni cautionner aucune action de nature à porter atteinte à la sauvegarde de la dignité 

de la personne huŵaiŶe. Elle s’eŶgage à ƌespeĐteƌ les lois et ƌğgleŵeŶts eŶ vigueuƌ destiŶĠs à pƌotĠgeƌ la saŶtĠ et l’iŶtĠgƌitĠ phǇsiƋue et psychique de ses 

membres et des bénéficiaires de ses seƌviĐes et ses aĐtivitĠs, et à Ŷe pas ŵettƌe eŶ daŶgeƌ la vie d’autƌui paƌ ses agisseŵeŶts ou sa ŶĠgligeŶĐe. Elle s’eŶgage à 

ne pas créer, maintenir ou exploiter la vulnérabilité psychologique ou physique de ses membres et des personnes qui participent à ses activités à quelque 

titre que ce soit, notamment des personnes en situation de handicap, Ƌue Đe soit paƌ des pƌessioŶs ou des teŶtatives d’eŶdoĐtƌiŶeŵeŶt. Elle s’eŶgage eŶ 
paƌtiĐulieƌ à Ŷ’eŶtƌepƌeŶdƌe auĐuŶe aĐtioŶ de nature à compromettre le développement physique, affectif, intellectuel et social des mineurs, ainsi que leur 

santé et leur sécurité.  

ENGAGEMENT n°7 : RESPECT DES SYMBOLES DE LA RÉPUBLIQUE

L’assoĐiatioŶ s’eŶgage à ƌespeĐteƌ le dƌapeau tƌiĐoloƌe, l’hǇŵŶe national, et la devise de la République. 


